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Partir des conflits pour analyser 
les mouvements sociaux 

A. Melucci 

Réponse au débat 
Le débat ouvert par la revue me 

donne l'occasion de revenir sur 
quelques concepts que j'ai intro­
duits et me permet de mieux éclair-
cir mes orientations. 

Le texte présenté ici fait partie 
d'une réflexion plus large à l'inté­
rieur de laquelle j'ai abordé 
quelques-unes des questions que 
mes interlocuteurs soulèvent. Je 
veux dire par là que la réflexion sur 
les mouvements sociaux contem­
porains s'insère dans un effort de 
redéfinition théorique du champ 
d'analyse des mouvements et des 
concepts utilisés qui constituent le 
cadre dans lequel il faut inscrire les 
réflexions présentées ici. Une 
recherche empirique de longue 
durée qui vient d'être achevée a 
essayé d'autre part d'apporter à ces 
hypothèses théoriques quelques 
éléments de vérification1. C'est 
donc par référence à ces cadres 
à la fois théoriques et empiriques 

que je vais essayer d'ajouter quel­
ques éléments au texte que mes 
interlocuteurs ont discuté. 

La première question concerne 
le caractère antagoniste des mou­
vements, leur rapport avec les clas­
ses et la relation entre une condi­
tion sociale et une action collective. 
La question théorique qui se pose 
à l'analyse des mouvements 
sociaux dans les sociétés contem­
poraines est de savoir si on peut 
encore parler de conflits de clas­
ses dans une situation où les clas­
ses en tant que groupes sociaux 
réels définis par leur position dans 
le rapport de production sont en 
train de se dissoudre, substituées 
comme elles le sont par une stra­
tification articulée des groupes 
sociaux. Je continue à considérer 
qu'il y a une signification antago­
niste des mouvements au sens que 
leur action, à côté d'autres aspects, 
contient aussi un conflit qui touche 

le mode de production et les for­
mes d'appropriation et de destina­
tion des ressources sociales. Mais 
en même temps il faut se deman­
der s'il est possible de séparer un 
conflit antagoniste d'une référence 
aux classes et, dans ce sens, à la 
tradition marxiste. Les critiques de 
la théorie pluraliste de la sociolo­
gie du conflit ne sont pas sans fon­
dement quand elles montrent l'in­
suffisance du paradigme marxiste 
des classes par rapport à la multi­
plicité des groupes et des intérêts 
qui se croisent dans les sociétés 
complexes. Mais en même temps 
ces critiques, pour des raisons idéo­
logiques, veulent nier toute possi­
bilité de conflits généraux qui tou­
chent la logique du système. Donc, 
avant de liquider le problème théo­
rique posé par des concepts 
comme « classe » ou « rapports de 
classes », il faut se demander si 
l'idée d'un conflit antagoniste peut 
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se passer du cadre historique de 
la société capitaliste dans laquelle 
il a été élaboré et des caractéristi­
ques des classes telles que la 
société industrielle les a connues. 

Quand je dis que les mouve­
ments contemporains sont entre 
autres expression de conflits anta­
gonistes, je veux souligner la signi­
fication générale des luttes qui tou­
chent la logique du système dans 
les sociétés à haute complexité. Il 
est de plus en plus difficile de parler 
de conflits de classes parce que les 
rapports sociaux de production sont 
de moins en moins, dans ces socié­
tés, des rapports entre des classes 
définies comme des groupes 
sociaux empiriques par une culture 
et un mode de vie. Il faut donc met­
tre au centre de l'analyse un con­
cept qui soit homologue de celui 
de rapport de classe de Marx mais 
qui ne fasse plus référence aux 
classes en tant qu'acteur histori­
que. Je préfère donc parler des rap­
ports sociaux de production comme 
un système de rapports antagonis­
tes qui ont comme objet le contrôle 
de la production sociale. La produc­
tion à laquelle on se réfère est de 
moins en moins une production 
économique au sens strict et de 
plus en plus une production symbo­
lique et culturelle. 

Les classes ne sont pas des 
groupes sociaux réels et se réfé­
rer aux classes me semble peu utile 
pour l'analyse des conflits bien que 
ce concept puisse encore nous faci­
liter l'analyse d'une société con­

crète, d'une formation sociale his­
torique. En sociologie sur le thème 
des classes il y a toujours une con­
fusion compte tenu que l'analyse 
des classes tend aujourd'hui à coïn­
cider avec la stratification sociale. 
Dans la situation actuelle, se référer 
aux rapports de classes pour 
l'analyse des conflits ne fait qu'aug­
menter la confusion. Je crois qu'il 
est plus utile d'abandonner claire­
ment cette référence et d'essayer 
de remplir le vide linguistique avec 
une terminologie provisoire, sans 
toutefois liquider les problèmes 
théoriques sous-jacents. La direc­
tion de recherche qui me paraît utile 
est de penser les conflits comme 
un réseau d'oppositions pour le con­
trôle du développement plus que 
comme une confrontation entre 
deux groupes sociaux stables, entre 
deux langages ou deux modes de 
vie, comme c'était le cas dans la 
phase de l'industrialisation capita­
liste. Les classes définies de cette 
manière disparaissent et sont subs­
tituées par une multiplicité de grou­
pes stratifiés et croisés suivant des 
lignes variables, mais il ne cesse 
pas d'exister des relations antago­
nistes qui ont comme objet l'appro­
priation et la destination de la pro­
duction sociale. 

Celle-ci est toujours sous le con­
trôle de groupes et d'intérêts par­
ticuliers même quand ils s'inden-
tifient avec les appareils publics ou 
avec l'État et d'autres groupes lut­
tent pour imposer une direction dif­
férente au développement. Il devient 
certainement de plus en plus diffi­
cile d'identifier les uns et les autres. 
Le pouvoir est devenu imperson­
nel et s'est publicise à travers les 
grands appareils de planification et 
de décision, à travers la gestion 
administrative de tous les aspects 
de la vie sociale. Les luttes anta­
gonistes se fragmentent et se dis­
persent dans l'action des groupes 
sociaux qui sont investis le plus 
directement par un développement 
dirigé d'en haut. Et les champs, ce 
sont les champs des oppositions 

qui restent constants et non pas les 
acteurs. 

L'analyse doit commencer par 
les enjeux des conflits et ce n'est 
qu'après qu'on peut en identifier 
les acteurs. Les conflits des sociétés 
à haute différenciation se jouent tou­
jours autour de la production, de 
l'appropriation, de la destination des 
ressources sociales. Les acteurs 
qui occupent ces champs peuvent 
changer et c'est à l'analyse empi­
rique de les identifier. Cette pers­
pective implique un changement 
d'optique dans l'analyse des con­
flits. Il faut partir du système, de 
sa logique de fonctionnement, des 
processus qui alimentent sa repro­
duction et son changement. À ce 
niveau de généralité il faut saisir 
les problèmes et les ressources 
autour desquels se joue le conflit. 
L'analyse empirique doit expliquer 
pourquoi à une phase donnée cer­
tains groupes sociaux se mobilisent 
dans des conflits antagonistes. 

Aucune théorie a priori assure 
de ce point de vue la présence d'un 
« sujet historique ». Le caractère 
variable et provisoire des acteurs 
qui occupent la scène des conflits 
antagonistes touche surtout les 
mouvements d'opposition mais il 
s'applique dans une certaine 
mesure aussi aux groupes domi­
nants. En ce qui concerne ces der­
niers, il existe une plus grande sta­
bilité, une intégration plus large 
puisqu'ils coïncident davantage 
avec les mécanismes du système. 
Mais, même du côté du pouvoir, je 
crois qu'il faudra de plus en plus 
compter avec sa variabilité et sa 
capacité de changer ses dimen­
sions empiriques. Je parle naturel­
lement du système au niveau 
synchronique parce que dans une 
formation sociale concrète la cris­
tallisation des élites et la continuité 
historique des mouvements de lutte 
est toujours plus forte. 

Je vois trois conséquences à 
cette perspective théorique. Premiè­
rement les acteurs sociaux, les 
acteurs des conflits n'épuisent pas 



leur définition sociale dans les luttes 
où ils sont engagés. Par rapport au 
temps de vie ou à la pluralité des 
rôles occupés dans des sous-
systèmes différents, l'implication 
dans un conflit antagoniste ne 
recouvre pas toutes les possibili­
tés d'action d'un acteur donné. 
Aucun acteur n'est défini unique­
ment ou de manière déterminante 
par son implication dans un con­
flit antagoniste (il est donc inutile 
de comparer les acteurs des mou­
vements contemporains avec ceux 
de la classe ouvrière). Deuxième­
ment les conflits contemporains 
sont, dans leurs caractéristiques 
empiriques, des conflits limités ; ils 
se manifestent sur des « issues », 
sur des questions déterminées et 
mobilisent des acteurs variables. 
Il se reproduisent cependant très 
facilement et ils se déplacent une 
fois institutionnalisés sur d'autres 
aires du système social. Troisième­
ment les acteurs des conflits anta­
gonistes deviennent une force de 
contradiction systémique qui active 
dans une conjoncture donnée la 
mobilisation. On pourrait dire que 
certains éléments d'une condition 
sociale ou de la position d'un 
groupe dans la structure sociale 
entrent en collision avec la logique 
dominante au niveau du système 
et la rendent évidente. Quand Louis 
Maheu parle de contraintes « habi­
litantes », il exprime cette même 
idée. Seule l'analyse empirique peut 
donner des réponses satisfaisan­
tes sur ce point et nous dire par 
exemple pourquoi des jeunes ou 
des femmes ou des groupes 
sociaux donnés se mobilisent dans 
un conflit. Je m'oppose à l'idée 
qu'on puisse déduire l'action d'un 
groupe de sa condition structurelle. 
Je crois qu'il faut partir de l'action 
et se demander pourquoi et com­
ment un groupe social donné ou 
une partie de ce groupe est entré 
dans le champ des conflits 
antagonistes. 

Un autre point de discussion 
concerne la définition-même des 

mouvements. Je crois que quand 
on parle des mouvements on se 
réfère à des choses très différen­
tes. Nous parlons d'objet empiri­
que et de concept en même temps. 
Nous baignons dans une tradition 
qui fait coïncider les mouvements 
avec des personnages historiques 
ou avec des effets des contradic­
tions de la structure sociale. Je crois 
qu'il faut dépasser cet héritage et 
saisir les phénomènes empiriques 
d'action collective comme le résultat 
de plusieurs processus qui ont des 
significations analytiques différen­
tes. Ce que nous appelons un mou­
vement contient des éléments de 
pression institutionnelle, des élé­
ments de crise, des éléments de 
comportement des masses au sens 
du « collective behavior » fonction­
nante mais aussi souvent des élé­
ments de conflits antagonistes. 

Il ne faut donc pas confondre 
des définitions analytiques avec des 
objets empiriques que nous appe­
lons le mouvement des femmes, le 
mouvement des jeunes, etc. Ces 
acteurs empiriques sont des phé­
nomènes qui ont plusieurs signifi­
cations et la tâche de l'analyse est 
justement de montrer cette plura­
lité et d'indiquer les issues différen­
tes des orientations qui composent 
un mouvement. Mais cette confu­
sion témoigne probablement d'un 
autre problème qui est l'usure à 
laquelle le concept-même de mou­
vement est arrivé face au phéno­
mène contemporain d'action col­
lective. Le terme mouvement fait 
partie d'un univers linguistique qui 
appartient à la tradition politique 
européenne et qui est de moins en 
moins adapté pour interpréter des 
phénomènes nouveaux. J'ai intro­
duit des termes comme « réseaux 
de mouvements », « espaces de 
rassemblement » pour indiquer la 
fin des mouvements-personnages. 
Ces notions ne sont pas des con­
cepts analytiques, mais simplement 
des notions descriptives provisoi­
res qui signalent quand même le 
fait qu'il faut dépasser la coïnci­

dence entre les concepts analyti­
ques et la description empirique des 
acteurs. 

Il faut élaborer des concepts 
pour définir la qualité et l'essence 
de l'action collective d'un côté, et 
de l'autre appliquer ces grilles 
analytiques à des objets empiriques 
qui sont toujours composés, plu­
riels, multiples. Le terme même de 
mouvements post-politiques n'a 
aucune signification analytique. Il 
signale simplement la fin d'un type 
d'action collective, les mouvements-
personnages, les mouvements coïn- 43 
cidant avec une catégorie sociale 
et visant la prise du pouvoir et le 
rapport avec le politique comme 
l'essentiel de son action. Post­
politique signale aussi le fait qu'il 
s'agit non pas d'un en-deçà de la 
politique mais d'un au-deià de la 
politique. Cela implique en d'autres 
termes des systèmes de représen­
tation et de décision développés, 
cela implique des systèmes de par­
ticipation sociale élargis, qui créent 
justement cette surcharge de pos­
sibilités et des ressources données 
aux individus, aux groupes et en 
même temps cette extension de 
l'État. C'est un point de vue. On 
pourrait dans la même ligne par­
ler d'extinction de l'État, de socia­
lisation des formes de pouvoir, de 
pénétration du politique dans la vie 
quotidienne. Sur ce point le débat 
est ouvert mais je crois que les 
malentendus portent davantage sur 
les termes qu'on utilise que sur la 
substance du phénomène observé. 

De la même façon on peut dis­
cuter sur le fait que les mouvements 
contemporains soient des nouveaux 
mouvements. Je crois que les pro­
blèmes que ces mouvements sou­
lèvent ne sont pas nouveaux. Ils se 
sont manifestés ailleurs dans l'his­
toire, mais ce qui est nouveau c'est 
que le problème du contrôle social 
sur la formation de l'indentité et du 
sens, sur la structure motivation-
nelle de l'action humaine devient 
un des enjeux des sociétés à haute 
complexité. Là où l'information 



Revue internationale d'action communautaire 10/50 

Partir des conflits pour analyser les mouvements sociaux 

44 devient la ressource centrale, la 
définition des codes est au centre 
même du pouvoir et la lutte pour 
d'autres codes anime les conflits 
sociaux. 

Tout ce que je viens de dire 
s'applique évidemment à une 
analyse synchronique du système 
et demande beaucoup d'articula­
tions, beaucoup de nuances dans 
l'analyse d'une société concrète où 
les formes archaïques, les formes 
précédentes d'organisation sociale, 
les nécessités d'intégration natio­
nale, l'État jouent encore un rôle 
très important. L'importance que 
j'assigne au rapport entre mouve­
ment et système politique vient du 
fait que sans une médiation des for­
mes de représentation et d'orga­
nisation sociale, l'action collective 
contemporaine éclate vers la fuite 
expressive, les symboles vides ou 
vers la violence marginale, la 
déviance sans issue. 

La tradition politique de la gau­
che occidentale est mal équipée 
pour faire face aux nouveaux phé­
nomènes. En particulier les formes 
d'organisation politique issues de 
la tradition léniniste sont incapables 
de se mesurer avec la variabilité 
des acteurs et des terrains de lutte 
posés par les nouveaux conflits. Je 
crois qu'il faut empêcher dans les 
sociétés complexes que le système 
politique se ferme et qu'il faut que 
les sociétés acceptent leurs con­
flits comme une condition de leur 
survivance, comme une condition 
pour libérer des énergies d'inno­

vation. Le consensus n'est plus un 
vrai problème dans les sociétés de 
masse tandis que les occasions 
pour discuter des fins deviennent 
de plus en plus rares. Seule la pré­
sence des conflits qui touchent les 
fins et la logique du système assure 
la dynamique d'une innovation non 
manipulée. Ils font place à des 
besoins nouveaux mais il faut pour 
cela accepter la contradiction entre 
mouvements et formes de repré­
sentation qui sont irréductibles entre 
eux. 

Il faut reconnaître que la média­
tion politique n'épuise pas le poten­
tiel des demandes collectives et 
donc que le questionnement des 
fins renaît sur des terrains différents 
de la société. La médiation repré­
sentative ne peut pas absorber 
entièrement ces questionnements 
sur les fins. Mais en même temps, 
les garanties formelles du système 
politique, ses formes de représen­
tations telles qu'elles sont ou tel­
les qu'elles peuvent changer, sont 
une condition pour que l'action col­
lective puisse s'exprimer. Cette 
action dans et hors du système poli­
tique constitue je crois un des 
noeuds fondamentaux des socié­
tés contemporaines. 

Alberto Melucci 


